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MODE D’EMPLOI

Comment utiliser ce livre  ?


Bonjour et bienvenue dans Juris’ Responsabilité Civile  !

 

Des manuels avec plein de pages et trop de choses à retenir, vous en avez déjà. Le but de Juris’ Responsabilité Civile est donc de vous fournir exactement l’inverse !

 

Il contient 25 fiches de révisions thématiques sur les grandes notions et les enjeux du droit des de la responsabilité civile : l’assurance de la responsabilité civile, le fait générateur, la responsabilité pour faute, le lien de causalité, la responsabilité du fait d’autrui, la loi Badinter du 5 juillet 1985…

 

Vous constaterez que chaque fiche est synthétique (le manuscrit de chacune d’elles tient sur deux pages A4 maximum) et qu’elle est suivie d’un quiz composé de trois questions à choix multiple afin de vérifier que vous avez bien retenu les notions abordées. Vous pouvez donc dérouler le sommaire, comme il vous est proposé, ou vous rendre directement à la thématique qui vous intéresse, voire qui vous pose problème, au moment donné.

 

De plus, chaque fiche est complétée par un « conseil de coach » qui aborde les questions d’organisation, d’orientation, de révisions… et toutes sortes d’astuces pour faciliter votre cursus. Certaines idées vous plairont, d’autres peut-être moins, donc vous conserverez ce qui peut vous aider et oublierez ce qui vous dérange : l’important est de faire ce qui vous convient, pas ce qui vous pénalise  !

 

Enfin, ce livre s’achève par un test de révisions final, avec 25 questions ouvertes auxquelles vous devrez répondre afin de vous assurer d’avoir bien retenu le contenu. Si vous faites un « sans faute », vous êtes probablement dans les starting-blocks pour les examens. Mais si ce n’est pas le cas, il peut être utile de revenir en arrière pour combler vos lacunes…

 

Nous vous souhaitons une bonne lecture.

Rémi Raher et Jonathan Pouget










  


  FICHE N° 1


  Comprendre l’esprit du droit de la responsabilité civile


  

    Le droit de la responsabilité civile est le droit qui permet à une ou plusieurs victimes d’un accident, d’une agression, ou de tout autre dommage subi d’obtenir une indemnisation.


    Cette indemnisation est connue sous le qualificatif de « dommages-intérêts ». Il s’agit d’une somme d’argent versée par le ou les responsables du dommage, et qui bénéficiera aux victimes elles-mêmes (et éventuellement à leurs ayants-droit, par exemple les époux, les ascendants ou les descendants, si ceux-ci en font la demande devant le juge civil).


    Les dommages-intérêts ne doivent pas être confondus avec les amendes pénales (dont les montants maximums sont prévus par le code pénal). Ces amendes sont également versées par le responsable du dommage mais seulement si sa responsabilité pénale (et non civile) est retenue. Ces sommes d’argent n’iront pas dans les poches de la victime mais dans les caisses de l’État.


    La responsabilité civile et la responsabilité pénale protègent donc des intérêts différents ! La responsabilité civile protège des intérêts particuliers : ceux des victimes. La responsabilité pénale protège l’intérêt général, c’est-à-dire celui de la société dans son ensemble.


    Vous ne devez pas non plus confondre la responsabilité civile et la responsabilité administrative. Toute indemnisation n’est pas versée uniquement au titre de la responsabilité civile. Si c’est la responsabilité de l’État qui est recherchée, il faudra se tourner vers les règles du droit administratif. C’est principalement dans le cadre de rapports privés (entre personnes physiques et personnes morales de droit privé) que les règles de la responsabilité civile trouveront à s’appliquer.


    

      Comment savoir si une personne est civilement responsable d’un dommage ?


      Même si la réponse ne sera pas la même en fonction du type de responsabilité à engager, il est important de comprendre la logique de l’activation et de la désactivation des régimes de responsabilité civile (c’est-à-dire des différents types de responsabilité civile) :


      

        

          

            

            

            

            

            

            

              

                	APPLICABILITÉ DU RÉGIME


                	INAPPLICABILITÉ DU RÉGIME


                	DÉSACTIVATION PARTIELLE OU TOTALE


              


            

            

              

                	

                    	

                      Si toutes les conditions d’application de ce régime sont réunies


                    


                  


                	

                    	

                      Si toutes les conditions d’application de ce régime ne sont pas réunies


                    


                  


                	

                    	

                      Si toutes les conditions d’application de ce régime sont réunies


                    


                    	

                      Mais qu’une cause exonératoire permet d’atténuer ou d’exclure la responsabilité


                    


                  


              


            

          


        


      


      

        

          Première étape : vérifier si toutes les conditions d’application d’un régime de responsabilité sont réunies.


          Seconde étape : afin de connaître l’étendue de la responsabilité (ce qui aura un impact sur le montant de l’indemnisation) il faut ensuite vérifier si une exonération partielle ou totale de responsabilité peut s’appliquer.


        


      


    


    

    

      Quels sont les intérêts et enjeux de la matière ?


      En responsabilité civile, l’objectif est d’assurer l’entière réparation des préjudices des victimes, tout en évitant les abus (notamment : la victime ne doit pas s’enrichir, et ne doit pas être désigné comme responsable la personne qui n’aurait joué aucun rôle dans la survenance du dommage).


      C’est une question essentielle que vous devez garder en tête lors de la réaction de vos commentaires d’arrêts et de vos dissertations ! Garder cette question en tête vous permettra, au fil du temps, de construire une réflexion qui individualisera votre copie (vous aurez donc de meilleures notes).


       


      Il ne s’agit pas dans ces exercices de simplement réciter le cours mais de déterminer pourquoi une solution de droit est telle qu’elle est, de déterminer si elle est critiquable ou si au contraire elle doit être défendue, tout en expliquant juridiquement (et éventuellement éthiquement) les raisons de votre prise de position (mais ne vous égarez pas dans des considérations philosophiques ou politiques si la matière ne relève pas de ces domaines). Nous vous invitons à essayer de faire état de votre réflexion personnelle dès vos premières séances de travaux dirigés (ce serait dommage d’attendre les rattrapages pour avoir une bonne note !)


      Chaque arrêt et chaque sujet de dissertation vous permet de dégager une réflexion personnelle. Celle-ci va varier en fonction de l’arrêt ou du sujet de dissertation. Mais il est toutefois possible de vous donner quelques éléments de base, communs à toutes les branches du droit, qui vous permettront de faire vos premiers pas dans la réflexion personnelle.


      Voici quelques questions, toutes branches du droit confondues, qui permettent d’alimenter votre réflexion personnelle :


      

        	

          Les objectifs de la matière sont-ils respectés par l’arrêt, les arrêts, ou encore la/les loi(s) que vous devez étudier dans le cadre de votre devoir ? Si oui, vous allez alors pouvoir défendre ces arrêts ou cette/ces loi(s). À l’inverse vous allez pouvoir les critiquer. La justification juridique de cette prise de position résidera donc dans le respect ou le non-respect des objectifs et enjeux de la matière par la source de droit concernée.


        


        	

          Toujours dans la logique des objectifs de la matière, ceux-ci sont-ils davantage respectés par la solution de la cour d’appel ou par celle de la Cour de cassation ?


        


        	

          Si votre arrêt à commenter est un revirement de jurisprudence, respecte-il mieux les objectifs et enjeux de la matière que l’arrêt ayant précédemment pris position dans le sens inverse ?


        


        	

          La décision de justice (par exemple) permet-elle d’assurer une sécurité judiciaire ? Cette sécurité judiciaire fait référence à la sécurité des décisions de justice, c’est-à-dire à leur prévisibilité et à leur clarté. Ainsi, la solution de droit de votre arrêt permet-elle d’avoir une visibilité sur l’avenir ou à l’inverse, met-elle en place des doutes et/ou ne répond-t-elle pas à toutes les interrogations juridiques qui ont été posées ?


        


      


    


    

    

      Comment savoir quel régime de responsabilité doit être appliqué ?


      Retenez que ce sont en grande partie les circonstances matérielles qui vont vous permettre de déterminer quel régime juridique appliquer (et donc les articles du Code civil et les jurisprudences sur lesquels s’appuyer).


      Ceci est important car face au juge, si vous invoquez le mauvais fondement juridique, la responsabilité de l’auteur du dommage ne pourra être retenue et la victime ne sera pas indemnisée !


      Voici maintenant un exemple de questions à se poser afin de savoir quel(s) régime(s) de responsabilité il convient en tant qu’avocat de la victime de rechercher.


      Notez que ce tableau reste une première approche et qu’une étude plus approfondie des conditions d’application des régimes de responsabilité qui vont suivre reste indispensable !


      


        

          

            

            

            

            

            

              

                	
VERS QUEL RÉGIME DE RESPONSABILITÉ SE TOURNER ?


                  (Quelques simples réflexes)



              


              

                	QUELLE A ÉTÉ LA CAUSE DU DOMMAGE ?


                	RÉGIME APPLICABLE


              


            

            

              

                	Un corps humain (poing, pied etc.)


                	Responsabilité du fait personnel (articles 1240 et 1241 C. Civ)


              


              

                	Une chose


                	Responsabilité du fait des choses (article 1242 al. 1 C. Civ)


              


              

                	Un animal domestique ou d’élevage


                	Responsabilité du fait des animaux (article 1243 C. Civ)


              


              

                	La ruine d’un bâtiment


                	Responsabilité du fait des bâtiments en ruine (article 1244 C. Civ)


              


              

                	Une personne encadrée par une association de loisir, un foyer de placement etc.


                	Responsabilité du fait d’autrui (article 1242 al. 1 C. Civ)


              


              

                	Un enfant mineur


                	Responsabilité des parents du fait de leurs enfants (article 1242 al. 4 et 7 C. Civ)


              


              

                	Un préposé (comme un salarié mais pas que)


                	Responsabilité des commettants du fait de leurs préposés (article 1242 al. 5 C. Civ)


              


              

                	Un élève


                	Responsabilité des instituteurs du fait de leurs élèves (article 1242, al. 6 et 8 C. Civ)


              


              

                	Le défaut d’un produit


                	Responsabilité du fait des produits défectueux (article 1245 et suivants C. Civ)


              


              

                	Un véhicule terrestre à moteur


                	Loi Badinter du 5 juillet 1985


              


              

                	Un voisin turbulent


                	Responsabilité pour troubles anormaux du voisinage (fondements jurisprudentiels)


              


            

          


        


      


    


    



  


    – Quiz –


    

      

        1 – Qu’est-ce qui est protégé par la responsabilité civile ?


        

          	

            [image: image] A – L’intérêt de la société


          


          	

            [image: image] B – L’intérêt de la victime


          


          	

            [image: image] C – L’intérêt du fautif


          


        


      


      

        2 – Que sont les dommages-intérêts ?


        

          	

            [image: image] A – L’indemnisation d’une victime


          


          	

            [image: image] B – Une somme versée à l’État


          


          	

            [image: image] C – L’intéressement sur un dommage


          


        


      


      

        3 – Qu’est-ce qu’une amende ?


        

          	

            [image: image] A – L’indemnisation d’une victime


          


          	

            [image: image] B – Une somme versée à l’État


          


          	

            [image: image] C – Un oléagineux


          


        


         


         


         


         


         


        Réponses : 1, b – 2, a – 3, b


        

          [image: image] PENSEZ POSITIF ! [image: image]


          

            Le stress et l’anxiété tuent les neurones existants et empêchent la création de nouveaux neurones. La recherche a montré que la pensée positive, en particulier lorsqu’elle est tournée vers le futur, accélère la création de cellules et réduit considérablement le stress et l’anxiété.


             


            Essayez de changer de point de vue pour transformer vos pensées négatives en projections positives, par exemple en respectant le « ratio de Losada » : la psychologie positive démontre que pour être plus épanoui avec les autres, il faut prononcer trois fois plus de paroles positives que de paroles négatives ; en dessous de ce seuil, les pensées restent pessimistes.


             


            Pour voir où vous en êtes de ce côté-là, installez-vous au calme avec un carnet et un stylo en fin de journée, puis faites le point sur les paroles que vous avez prononcées dans la journée, en distinguant les groupes auxquels vous vous êtes adressés : vos amis, vos profs, vos parents, vos condisciples… et vous-même !


             


            Avez-vous respecté ce ratio ? Que votre réponse soit oui ou non, engagez-vous à faire mieux demain et forcez-vous un peu, vous verrez que votre ratio s’améliorera rapidement… en même temps que votre humeur !


          


        


      


    


  


  






FICHE N° 2

Le fait générateur


Le fait générateur est une des conditions de la responsabilité qui doit être prouvée par la victime : sans fait générateur il n’y a pas de dommage, il n’y a pas de préjudice découlant du dommage en question, et donc il n’y a aucune raison d’engager la responsabilité civile d’une personne afin d’obtenir indemnisation !

Donc si vous ne précisez pas que tel événement constitue le fait générateur d’un dommage, la victime ne pourra obtenir indemnisation (et en tant qu’étudiant vous perdrez des points sur votre note) !

À titre d’illustration, il faudra donc prouver que le dommage est par exemple le résultat d’un coup de poing, d’un objet lancé par une personne, d’un objet dangereux non protégé, d’un produit électronique qui aurait subitement explosé, d’un bâtiment tombant en ruine, de la morsure d’un animal non gardé en laisse etc.

Le fait générateur qui permet à terme à une victime d’obtenir indemnisation est donc la cause ou au moins une des causes du dommage. Vous comprendrez peut-être mieux cette phrase lorsque vous aurez lu le chapitre consacré aux causes d’exonération et d’atténuation de responsabilité.

Le fait générateur est une condition de la responsabilité qui est complémentaire avec le lien de causalité, une autre condition de la responsabilité qui nécessite que le dommage ait bien été causé par le fait générateur invoqué par la victime. Mais nous parlerons davantage du lien de causalité au sein du chapitre consacré à celui-ci.


Le fait générateur, une notion englobante

Le fait générateur est par ailleurs une notion large, qui englobe d’autres notions. En effet :


	Le fait générateur peut être non fautif


	Mais le fait générateur peut aussi être une faute




Autrement dit, l’événement qui cause le dommage ou qui participe à causer le dommage peut être le résultat d’un acte non fautif ou d’une faute.

 

ATTENTION : la diversité des régimes de responsabilité (cf. tableau du chapitre 1) fait que ces derniers ont chacun des règles qui leur sont propres.

Autrement dit, les conditions de la responsabilité ne sont pas les mêmes d’un régime à l’autre. Pour que le juge retienne la responsabilité civile d’une personne physique ou morale, devront être la plupart du temps prouvés des éléments différents (en fonction de la situation matérielle dans lequel s’inscrit le dommage – là aussi cf. tableau du chapitre 1).




Doit-on prouver qu’une faute a été commise ?

Dans certains régimes il ne sera par exemple pas demandé par la loi de prouver qu’il s’agit d’une faute. Dans d’autres, il sera indispensable de prouver que le fait générateur est une faute car sinon :


	1)  La condition imposée par la loi de l’existence d’une faute ne sera pas respectée ;


	2) L’avocat défendant la victime perdra le procès, la victime ne pourra pas obtenir indemnisation, et en tant qu’étudiant réalisant un cas pratique, vous perdrez à nouveau des points !




Nous verrons toutes ces différences entre régimes de responsabilités dans les prochains chapitres.




Quelques exemples de faits générateurs

Pour terminer, voici des illustrations qui vont vous faire comprendre qu’un fait générateur peut avoir différentes natures et que pour un même dommage il peut exister plusieurs faits générateurs et donc plusieurs sources de responsabilité civile (autrement dit plusieurs personnes civilement responsables et donc tenues d’indemniser la victime) :


	
1)  Un parent laisse son enfant mineur conduire la voiture familiale mais celui-ci percute un motard.

	[image: image] Ici il y a 2 faits générateurs : la collision mais aussi la faute du parent de laisser conduire son enfant mineur sur une route fréquentée par d’autres usagers. On pourra rechercher la responsabilité de l’enfant mais aussi des parents (et des deux parents même si seulement un des deux a autorisé la conduite).





	
2)  Un chien domestique mord un enfant.

	[image: image] Ici aussi nous avons 2 faits générateurs : la morsure mais aussi le défaut de surveillance du chien, on pourra rechercher la responsabilité du propriétaire ou du gardien de l’animal.





	
3) Un enfant âgé de 8 ans jette un pot de fleurs par le balcon et blesse un passant.

	[image: image] Une fois encore, 2 faits générateurs : le fait pour l’enfant de jeter le pot de fleurs, et le défaut de surveillance des parents. On pourra rechercher la responsabilité des parents. Théoriquement on pourra aussi rechercher la responsabilité de l’enfant mais au plus il est jeune au moins il est solvable et donc au moins sa responsabilité civile sera recherchée.





	
4) Un cycliste grille un feu rouge et percute un piéton qui lui-même n’avait pas respecté le feu de signalisation pour piétons

	[image: image] Il y a 2 faits générateurs du dommage subi par le piéton : la faute du cycliste mais aussi la faute de la victime. On pourrait rechercher la responsabilité du motard mais théoriquement opposer à la victime sa propre faute afin de réduire son droit à indemnisation.







ATTENTION : c’est une vision purement matérielle du fait générateur qui est ici présentée. Ce n’est par exemple pas parce qu’une victime commet une faute que l’auteur du dommage va automatiquement pouvoir lui opposer cette faute afin de moins l’indemniser.

En effet, si le droit décide de protéger particulièrement certaines victimes, alors la faute de la victime qui existera sur un plan matériel n’aura pas d’incidence sur son droit à indemnisation (à rapprocher du chapitre sur la loi Badinter relatif à l’indemnisation des véhicules d’accidents de la circulation).

 

C’est la raison pour laquelle il est primordiale de connaître son cours et de bien avoir conscience que chaque régime de responsabilité peut avoir des spécificités, que ce soit au niveau des conditions qu’il exige ou des opportunités qu’il offre ou non en matière d’exonération (l’exonération est donc un moyen pour l’auteur du dommage d’échapper partiellement ou totalement à sa responsabilité – cf. chapitre relatif aux causes exonératoires de responsabilité).







– Quiz –



1 – Quelle phrase est fausse ?


	[image: image] A – Le fait générateur peut être non fautif


	[image: image] B – Le fait générateur peut être non factuel


	[image: image] C – Le fait générateur peut être une faute







2 – Quelle phrase est vraie ?


	[image: image] A – Les conditions de la responsabilité sont toujours les mêmes d’un régime à l’autre


	[image: image] B – Les conditions de la responsabilité peuvent se mettre au régime


	[image: image] C – Les conditions de la responsabilité ne sont pas les mêmes d’un régime à l’autre







3 – Quelle phrase est vraie ?


	[image: image] A – Sans fait générateur, il n’y a pas de dommage


	[image: image] B – Sans fait générateur, il n’y a pas de préjudice


	[image: image] C – Sans fait générateur, il n’y a pas d’indemnisation




 

 

 

 

 

Réponses : 1, b – 2, c – 3, a b c


[image: image] FAITES QUELQUE CHOSE DE NOUVEAU [image: image]


Votre cerveau est un formidable outil qui s’adapte à tout.

 

La seule solution pour le stimuler est donc de sortir de la routine pour faire quelque chose de nouveau. Cela créé de nouveaux liens entre vos neurones et permet d’activer les zones cérébrales endormies.

 

Concrètement, cela consiste tout simplement à changer d’itinéraire pour aller à la fac, tester une nouvelle recette de cuisine, essayer un sport différent… mais cela s’applique aussi à votre travail universitaire !

 

Par exemple, vous pouvez…


	Tester de nouvelles façons de réviser, en vous faisant interroger par vos proches (qui vous poseront des questions de cours) ou en essayant de composer des plans ;


	Essayer de nouvelles façons de prendre des notes ou de faire des fiches, en utilisant des couleurs ou en modélisant des schémas ;


	Changer d’endroit pour lire ou relire vos cours, en allant à la bibliothèque, dans un café ou un jardin public.



















FICHE N° 3

La faute


Si vous avez été attentifs aux développements du chapitre précédent, vous devez déjà un peu comprendre ce qu’est une faute, et percevoir ses enjeux en droit de la responsabilité civile !


Ce qu’est la faute

La faute est une condition de certains régimes de responsabilité qui doit être prouvée par la victime. Elle peut aussi bien être un comportement actif (une action) que passif (une abstention, une négligence, une imprudence…).

La faute peut se traduire par un comportement volontaire ou involontaire. Il peut s’agir d’une faute intentionnelle ou non intentionnelle. Il ne sera cependant pas utile pour une victime de prouver la faute intentionnelle de l’auteur du dommage. La réparation de ses préjudices ne sera pas plus importante si ceux-ci trouvent leur origine dans une faute intentionnelle (Cf. chapitre relatif à la réparation des préjudices),
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